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Témoignages

D e nombreuses personnes — essen-
tiellement des jeunes de tous les
quartiers du Port — se sont ras-
semblées hier matin sur la Place des
Cheminots pour exprimer devant les

médias pourquoi et comment elles apportent leur
soutien au candidat communiste et à son équi-
pe lors des élections municipales. De nombreux
élu(e)s de la municipalité actuelle et des res-
ponsables de la Section communiste du Port
étaient également présents pour soutenir ce com-
bat du mouvement portois Jeuness Sa Mèm Mèm
qui a organisé ce rassemblement.
Plusieurs responsables de ce mouvement de
jeunes ont pris la parole devant les journalistes
pour faire part de leurs idées dans la lutte poli-
tique : Gaëlle Dubard, Olivier Payet, Expédito
Valin, Olivier Boré et Sabrina Louise. Ils ont
notamment déclaré qu’ils veulent «prann an
min nout vil èk Loulou é son lékip» afin de conti-
nuer à transformer la cité maritime, comme elle
l’a été depuis l’élection de Paul Vergès comme
maire du Port le 21 mars 1971.
Les jeunes ont présenté de nombreux projets
qu’ils veulent mettre en œuvre avec Henri Hip-
polyte et sa municipalité pour lutter en faveur
du respect des droits de la jeunesse réunion-
naise et du peuple réunionnais en général en
termes d’emploi, de logement, de culture etc…
Ils ont également dénoncé les incompétences,
les démagogies et les mensonges des adver-
saires de Loulou et après la conférence de pres-
se ils ont accueilli très chaleureusement le futur
maire du Port. Nous publions ci-après un comp-
te-rendu de cet événement.

Une centaine de jeunes de diverses associa-
tions de quartier et culturelles du Port se sont
constitués dans un collectif “Jeuness Sa Mèm
Mèm”. Leur leitmotiv se résume à valoriser
l’image des jeunes du Port, l’emploi et plus
d’animations pour leur ville. Pour eux, seul le
candidat Henri Hippolyte, qui est à leur écou-
te, pourra appliquer leurs propositions durant
la prochaine mandature. 
Le comité Jeuness Sa Mèm Mèm a été lancé ce
jeudi publiquement sur la Place des Cheminots
au Port. Pour les leaders du groupe, il faut «don-
ner la parole à la jeunesse qui doit prendre ses
responsabilités au Port». Le collectif salue la
démarche du candidat Loulou de leur per-
mettre d’être force de proposition à ses côtés.

«Les jeunes veulent bouger 
pour leur avenir»

Les jeunes du Collectif dénoncent ceux qui au
Port et à La Réunion pointent du doigt les
jeunes Portois. «Il faut qu’on arrête de nous
accuser et de nous dévaloriser», a indiqué Oli-
vier Payet, bien connu au Port en tant que
jeune chef d’entreprise créateur d’une ligne
de vêtement pour jeunes.
«L’objectif est de montrer que malgré les diffi-
cultés au Port, les jeunes veulent bouger pour
leur avenir et pour ce faire prennent part à la vie
de leur cité. Des énergies existent au Port, il faut
les catalyser et leur permettre de s’exprimer. Il
faut une attention toute particulière pour ceux
qui ont besoin d’être accompagnés», a déclaré

Expédito Valin, jeune responsable d’une asso-
ciation sportive et champion de boxe.
Acteurs de leur vie, ils sont les plus à même
à proposer des initiatives qui apporteront
plus d’animation et d’activités dans leur ville
et leur quartier. Parmi les propositions qu’ont
faites les jeunes de ce Comité, figure la prio-
rité à l’embauche des jeunes Portois sur tous
les projets de la Ville. Permettre également
que les jeunes soient orientés par la Mairie
dans leur démarche auprès des entreprises
et dans les futurs projets.

Voter pour Henri Hippolyte le 23 mars

L’autre point fort de leur préoccupation
concerne l’animation de la Ville. Les jeunes
du Collectif veulent être force de proposition
pour que le Littoral Nord soit un lieu de vie,
d’animation et de divertissement pour les
habitants. «Il faudrait des installations urbaines
ainsi que des emplacements pour que des

jeunes puissent lancer des activités commer-
ciales», a déclaré Gaëlle Dubard. 
De même qu’avec le projet de front de mer,
les jeunes attendent une renaissance de leur
ville comme dans les autres grandes villes
portuaires de l’Indianocéanie. «Nous voulons
que le Port devienne comme ce qui se fait à
Marseille, Port Louis ou Cape Town. Nous
sommes des acteurs de notre Ville et nous
sommes prêts à accompagner Loulou dans la
transformation du Port, car le Port, nous en
sommes fiers!» a-t-il conclu.
Le comité Jeuness Sa Mèm Mèm, qui compte
déjà près de 200 jeunes, va se mobiliser dans
tous les quartiers du Port et continuer à sen-
sibiliser les jeunes afin de voter pour Henri
Hippolyte le 23 mars prochain. Pour eux, «la
voix des jeunes est entendue car il y a eu plu-
sieurs rencontres et réunions de travail pour
d’abord être à l’écoute de leurs attentes».

Correspondant

Les jeunes du Port soutiennent Loulou !
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Édito

SIB : le gouvernement 
et ses soutiens indifférents 
au sort de 33 Réunionnais ?
François Hollande est en visite aux Etats-
Unis. Après les cérémonies protocolaires à
Washington, la visite de l’ancienne maison
du francophile président Jefferson, le chef
de l’État est parti dans l’Ouest afin de ren-
contrer les dirigeants des plusieurs géants
de la nouvelle économie.
Pendant ce temps, des travailleurs sont obli-
gés de lancer une action très difficile pour
contrecarrer le projet de leur patron américain.
33 Réunionnais sont salariés de la Société indus-
trielle de Bourbon. Leur usine fabrique des pro-
duits pour le compte d’une société basée aux
Etats-Unis, Colgate-Palmolive. Aujourd’hui, les
représentants de Colgate-Palmolive doivent
présenter le plan de cessation d’activité. Les
actionnaires US ne veulent plus produire à La
Réunion, ils préfèrent fabriquer en France et
importer dans notre île ce qui est aujourd’hui
le résultat du travail de 33 Réunionnais.

Une fois de plus, des travailleurs paient cher
la disparition du patrimoine économique
réunionnais, qui devient quasiment exclusive-
ment la propriété de groupe extérieurs. C’est
ce qu’ont dénoncé les salariés de Citroën-
Réunion lors de la plus longue grève de l’an-
née. Ils ont en effet constaté que le rachat d’une
société réunionnaise par un groupe extérieur
a entrainé une évolution défavorable de leurs
conditions de travail. 
Pour la SIB, la vente à Colgate-Palmolive a
amené à cette situation. Pour ce groupe multi-
national, l’emploi à La Réunion n’est pas une
priorité. Alors que notre île n’a jamais eu autant
de chômeurs, il n’hésite pas à décider de fer-
mer un outil de travail. Les seules alternatives
proposées aux travailleurs sont des reclasse-
ments dans l’usine de Compiègne en France,
ou alors en Inde.

Interpellé par une députée, le gouvernement
a dit qu’il allait agir. Manifestement, rien n’a
été fait. Qu’attend donc cette parlementai-
re pour relancer le gouvernement? Pourquoi
la question de la SIB n’était-elle pas à l’ordre
du jour des venues à Saint-Paul de François
Lamy ou de Marisol Touraine? Et pourquoi
donc n’avoir pas interpellé François Hol-
lande sur le sort des travailleurs de la SIB
avant son départ aux Etats-Unis?
Depuis hier, les travailleurs ont décidé de cam-
per devant la SIB dans la zone industrielle du
Port. Ils estiment qu’ils sont abandonnés et
donc qu’ils ne peuvent plus compter que sur
eux-mêmes pour arracher la victoire. Le pro-
chain ministre de passage montrera-t-il la même
indifférence que les autres?

J.B.

Les plus pauvres sont les plus pénalisés par l’inflation

+3,3% de hausse des prix dans l’alimentation
D’année en année, le taux d’inflation reste toujours très élevé à La Réunion. Les prix ont augmenté en moyenne en 2013
de 1,4% à La Réunion selon les derniers chiffres de l’INSEE. Tous les grands postes de consommation contribuent 
à la hausse des prix, en particulier les produits alimentaires et l’énergie. Les premières victimes de cette forte inflation
restent les familles au revenu modeste qui représente près de la moitié de la population réunionnaise.

«L e Bureau
exécutif de
la FSU réuni
ce jeudi 13
février expri-

me toute sa sympathie à
Steve, élève du lycée Jean Hin-
glo gravement mutilé lors des
incidents qui se sont déroulés
le 1er février au Port.
La FSU est informée qu’une
mission de l’IGPN est en
charge d’une enquête sur
cette affaire.
Elle souhaite que l’enchaî-

nement des circonstances
qui a conduit à ce qu’un
jeune de 17 ans perde un œil
soit clairement élucidé, que
les droits de ce jeune, en par-
ticulier son droit à réparation
du préjudice subi, soient plei-
nement respectés.
Sans préjuger des résultats de
l’enquête, la FSU tient à rappe-
ler le principe de proportion-
nalité de l’usage de la force à la
gravité de la situation, princi-
pe qui ne semble pas avoir été
respecté dans le cas de Steve».

Incidents du Port : la FSU
apporte son soutien à Steve

D eux postes, l’ali-
mentation et
l’énergie, sont les
principaux contri-
buteurs à l’infla-

tion en 2013. L’alimentation
contribue à elle seule à près
de la moitié de l’augmenta-
tion totale des prix. Les prix
de l’énergie arrivent en
seconde position.
Les prix de l’alimentation aug-
mentent toujours fortement
(+3,3%, après +2,7% en 2012).
En 2013, les prix des produits
alimentaires augmentent à La
Réunion deux fois plus rapi-
dement qu’en France.
L’accélération des prix des
produits alimentaires s’ex-
plique par la forte hausse des
prix des produits frais
(+11,2% après +0,6% en 2012).

Les effets du réchauffement
climatique

Des conditions climatiques
difficiles tout au long de
l’année 2013 ont pesé sur le
prix des légumes frais
(+15,3%) et sur les prix des
fruits frais (+6,5%). 
Notre île a connu une pério-
de de sécheresse sans pré-
cédent de mai à septembre.
Ce type de phénomène
risque de se reproduire
avec les effets du réchauf-
fement climatique. 
Les autres produits ali -
mentaires ayant connu une
forte inflation sont les
viandes (+3,2%), le pain et
céréales (+2,1%), le lait, fro-
mage et œufs (+3,1%). 
Les autres secteurs tels
que les produits manu-
facturés et les services ne
sont  pas  épargnés  par
l’inflation en 2013.
Ces chiffres confirment une
nouvelle fois que le modè-
le de développement actuel
est à bout de souffle. Il est
dans l’impasse. 

Nécessité de rupture

Taux de chômage, inégali-
té importante qui continue
de se creuser, illettrisme,
pauvreté, des indicateurs
environnementaux en
détérioration montre la
nécessité de rupture avec
le modèle de développe-
ment actuel .   Pour

1,4% contre 0,9% en France. Le taux d’inflation est beaucoup plus élevé à La Réunion.
Cette situation confirme une nouvelle fois les limites du modèle de développement actuel.

L’alimentation et l’énergie sont les secteurs où le taux d’inflation a été le plus élevé 
en 2013 touchant ainsi de plein fouet les familles vivant en dessous du seuil de pauvreté
qui représente près de la moitié de notre population.

accueillir le million d’ha-
bitant dans près de 15 ans,
Il a nécessité d’aller vers
une autre politique, chan-
ger de cap, ouvrir une nou-
velle étape et mettre La
Réunion sur la voie d’un
développement solidaire,
durable et fraternelle. Il y
a l’urgence d’un profond
changement. Nous devons
construire  une société
plus juste  et  sol idaire ,
développer une économie
créatrice davantage d’em-
plois  et  bât ir  un pays
exemplaire sur le plan de
l’aménagement du terri-
toire et l’environnement. 

Sanjiv Dinama
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Baisse des dotations aux collectivités

Des élus montent au créneau 

La crise fait baisser le niveau de vie

Plus de chauffage à Athènes 

Face à la mise à plat de la fiscalité, décidée par le Premier ministre, Jean-Marc Ayrault,
André Laignel, Premier vice-président de l’Association des maires de France, a annoncé
qu’en cas de nouvelle baisse des dotations aux collectivité territoriale, «je crains 
que ça entraîne un véritable divorce entre les collectivités territoriales et l’Etat».

D epuis plusieurs
années, les respon-
sables des collectivi-
tés territoriales aler-
tent le gouvernement

des conséquences néfastes pour
leurs administrés des coupes
budgétaires, et notamment de
la baisse des dotations de l’Etat.
Par le passé, l’ancien président,
Nicolas Sarkozy, avait annoncé
un gel des dotations, entrainant
la contestation générale. Cette
fois-ci, François Hollande a déci-
dé de diminuer les subventions,
afin d’économiser 50 milliards
d’euros, pour atteindre ses
objectifs de 3% du déficit public. 

L’inquiétude grandit 

André Laignel préside un grou-

pe de travail du Comité des
Finances Locales (CFL) qui
devra expertiser les proposi-
tions du gouvernement dès le
mois d’avril, à propos de la
remise à plat de la fiscalité en
France. Le but de ce groupe de
travail sera également de trou-
ver des «éventuelles pistes de
simplification de l’architecture
de la fiscalité locale».
Le groupe travaille également
avec les trois principales asso-
ciations nationales d’élus
locaux, représentatives de
tous les niveaux de collectivi-
tés territoriales (AMF, ADF,
ARF),  qui transmettront
leurs pistes de réforme,
d’ici fin février au plus tard.
Une synthèse finale des pro-
positions sera présentée fin

juin au gouvernement.
Pour André Laignel, le groupe
de travail «posera ses condi-
tions à la réforme de la fiscali-
té locale». Ce dernier a indiqué
qu’une «restriction des capaci-
tés fiscales des collectivités et
une remise en cause des exo-
nérations et dégrèvements de
fiscalité locale ne seraient
pas acceptables», a-t-il insis-
té. L’inquiétude des élus
dépasse les clivages poli-
tiques, qui craignent de nou-
velle baisse des dotations. 

Vers de nouvelles
baisses? 

Le gouvernement n’a pour
l’instant pas donner de détail,

mais les élus savent qu’offi-
ciellement, les dotations aux
collectivités doivent baisser
de 1,5 milliard d’euros en 2015,
après une première baisse, du
même montant en 2014. Les
choses sont claires pour le
premier vice-président de l’As-
sociation des maires de Fran-
ce: «Si on nous annonce
d’autres ponctions, je crains que
ça entraîne un véritable divorce
entre les collectivités territo-
riales et l’Etat». 
Ce dernier a ajouté que «tous,
que nous soyons des représen-
tants des régions, des repré-
sentants des départements ou
des communes, sommes à la
limite de la capacité à assumer
les services publics locaux dont
nous avons la charge».

Un inspecteur général des
finances étudie, selon André
Laignel, cité par MaireInfo, la
possible suppression de 24
taxes représentant 475 mil-
lions d’euros de ressources
pour les collectivités. «La sup-
pression de certaines taxes est
justifiée, mais souvent elles sont
très ciblées: elles peuvent ne
concerner qu’une commune sur
dix, mais ont une très grande
importance pour elles», a expli-

qué André Laignel, mais il «faut
faire des simulations et examiner
les compensations avant d’envi-
sager toute suppression».
L’inquiétude persiste, car «le
risque de transformer les capa-
cités contributives (des collec-
tivités territoriales, ndlr) en peau
de chagrin», si de nouvelles res-
trictions financières étaient
imposées aux collectivités. 

Céline Tabou 

Les collectivités vont être mises à contribution pour le plan
d’économies de 50 milliards d’euros annoncé par le chef 
de l’État. À La Réunion, cela ne sera pas sans conséquence,
car elles sont souvent les premiers employeurs 
dans une commune.
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Près de 44% des immeubles de la capitale grecque 
ont renoncé cessé de consommer du mazout cet hiver
pour alimenter les chauffages. La faute à qui? 
La crise, qui augmenter les prix du combustible 
et les baisses de pouvoir d’achat. 

C hristos Balaskas,
d irecteur  de  la
société de distri-
but ion  de  gaz
EPA en Attique,

dans la région d’Athènes,
,  c i té  par  l ’ agence  de
presse  Ana (semi -o f f i -
c iel le) ,  a  expl iqué que
près  de  l a  moi t i é  des
immeubles  d ’Athènes,
équ ipés  de  chaud ière
centrale au mazout,  se
passent de chauffage cet
hiver. Une situation en
progression par rapport
à l’an dernier, où 33% des
immeubles n’avaient plus
de chauffage. 
Athènes et sa banlieue
sont concernés et regrou-

pent environ un tiers des
onze millions de Grecs.
Les chauffage en mazout
sont généralement dans
les anciens immeubles.
Depuis le début de la crise
de la dette le niveau de
vie  de la  populat ion a
considérablement chuté,
obligeant les coproprié-
taires à renoncer à cette
dépense.
De plus, l’alignement de la
taxation du fioul domes-
tique sur celle de l’essen-
ce, décidé en 2012 par le
gouvernement pour
répondre aux exigences
de la troïka (Commission
européenne, FMI et BCE),
a conduit des milliers de

citoyens à se surendetter
pour se chauffer, d’autre
coupant simplement le
chauffage. Face à cela, la
consommation de chauf-
fage au bois a considéra-
blement augmenté, accen-
tuant  la  pol lut ion
atmosphérique devenue
vis ible  sous la  forme
d’une brume par moment. 
Fort heureusement pour
les Athéniens, l’hiver est
particulièrement doux, a
indiqué l’Agence France
Presse, avec des tempé-
ratures régul ièrement
supérieures à 15°.

Céline Tabou 

Dans la capitale de la Grèce, la crise a fait tellement baisser le niveau de vie que la moitié
des foyers n’a plus assez d’argent pour se chauffer l’hiver. Le gouvernement a dû aligner
le prix du fioul domestique sur celui de l’essence pour répondre aux exigences 
de la Commission européenne, du FMI et de la Banque centrale européenne.
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Oté!
La poul i ponn zèf an or
Mi koné pa si zot i rapèl zistoir-la. Sa lété
dann liv léktir lontan... In boug l’avé in poul
é poul-la té i ponn zèf an or. Toulézour li
l’avé in zèf la kok an or , sé dir azot si té in
bon n’afèr pou li. In zour, in moun la donn
ali in l’idé:la di ali, li na ka tyé son poul tèl
fason li gingn tout lo bann zèf an in sèl foi
épi li lé rish in foi pour tout. Lo boug la kal-
kilé épi li la tyé son poul; li la trouv in sèl
zèf an or dann lo vant é lé zot zèf té in bann
ti guiguine san kok, san l’or, san arien.Li
la bien rogrété, mé konm i di: “Rogré i vien
aprè la mor!”. Fini pou son fortine, fini pou
son rishès, astèr i rès ali arienk pou ral
piosh pou gingn son soso é mèm pa saé
pou ranpli son boujaron.

Pou kosa mi di sa? Pars konm zot i koné
la kour dé kont i sort agard in pé pli pré
kosa i éspas dann tourism La Rényon épi
dann l’outro-mèr an zénéral é kosa li la
trouvé? Gapiyaz dsi tout la lign, dépans
san rotour, éspèryans san landomin. Inn
lo tik-tak zil vaniy sé pou fé avans Moris,
pa nou.Dé, lo bann vizit dann l’Ostrali la
foiré vèy pa koman. Arzout ankor la sib-
vansyon pou bann biyé l’aviyon i ansèrv
arienk bann konpagni l’aviyon, i tyé la kon-
kitrans é i ankouraz pa lo bèsman d’pri.
Arzout èk sa, si bann péi konm nou, zot
tourism i dévlop, la n’ot i rès an plas. Pré-
zidann réjyon la désid mète lo paké dsi lo
tourism, pou fé dékol lékonomi; Lo kou la
manké; larzan lé dépansé é lo poul zèf
an or na pi d’zèf an or, i rès arienk lo zèf
san kok pou fé kary in sèl foi.

Astèr, si ni rovien dsi lo problèm prinsipal,
lo dévlopman, mi di pa lo tourism i pé pa
édé, mé par li mèm li pé pa fé tout nout
dévlopman. Mi pans tout demoun na in pé
la zizote i konpran bien i pé pa baz dsi in
sèl z’afèr, i konpran bien divèsifyé sé la
klé nout dévlopman. An dé mo, i fo pa ni
mète tout nout zèf dann mèm panyé, mèm
si, konm i di dann lo zistoir pou marmay
sé dzèf an or.

Justin

Le drame auquel s’expose parfois
volontairement l’humanité au 21ème
siècle c’est de ne pas pouvoir toucher
à la réalité de ses problèmes. Plus
qu’économique, il s’agit-là peut-être
d’une crise anthropologique majeure.
Qu’est-ce qui fait l’être humain, si ce
n’est ses mains libérées, à partir du
moment où il acquiert définitivement
la posture debout sur ses pattes de
derrière ? Il nous a fallu 10 millions
d’années pour passer d’un cerveau
de 600 cm3 à un cerveau de 1.500 cm3,
et grâce à nos pattes de devant. 
Dans un monde totalement tertiarisé
(caisse électronique, internet domes-
tique, tablettes, smartphones…), les
activités de bricolage, de jardinage,
de loisirs créatifs, le sport etc… sont
devenus essentiels pour nourrir l’ap-
pétit des êtres industrieux que nous
sommes. Mais que pouvons-nous faire
contre la dématérialisation du pou-
voir qui s’opère sur nos vies ? Une des
réponses est de se désidentifier : «ano-
nymous». Une autre est de se battre,
jusqu’à la mort, contre ce fonds de
pension inconnu qui nous prive de
notre travail. On peut aussi s’indigner,
philosopher, militer…

Le sens pratique 
de l’engagement

Le «je sais faire» s’impose au royau-
me des borgnes comme une incan-
tation susceptible de sauver même
les aveugles. L’antique prudence
ignorante («La seule chose que je
sais, c’est que je ne sais rien») a cédé
sa place à l’arrogance d’un savoir
émietté, conditionné, numérisé et
proliférant. La nécessité d’informer,
d’accompagner, de former et de
prendre son temps s’efface devant
l’urgence de vouloir profiter des
opportunités du moment, qui peut
nous faire matériellement progres-
ser, mais qui mentalement nous fait
régresser à l’état de société de
cueilleurs et de chasseurs. 
Les mouvements d’éducation popu-
laire n’échappent pas à cette condition
nouvelle, car la concurrence, comme
pour les individus, est érigée en règle
absolue. Trop souvent les tentatives

de coopération échouent, parce que
la compétition prime sur la recherche
d’une valeur ajoutée collective. Le défi
pour l’éducation populaire reste le
même qu’il y a cent ans : trouver le
sens pratique de l’engagement. 

L’économie sociale

Si nous voulons interroger nos pra-
tiques d’éducation populaire dans nos
engagements d’aujourd’hui, nous
devons d’abord régler la question de
notre rapport au travail. Mérite-t-il
autant qu’hier la place centrale que
nous lui accordons aujourd’hui ? Si
oui, pourquoi ceux qui n’en disposent
pas de façon permanente sont-ils si
nombreux ? Si non, pourrait-on lui
attribuer une autre place et sous
quelles conditions ? De quel travail
devons-nous parler en matière d’édu-
cation populaire ? Dans quelle mesu-
re l’occupation salariée pourrait-elle

devenir une activité autonome ? 
Quelles pratiques éducatives de l’usi-
ne, de la Résistance, du foyer des
jeunes, du camp scout, de l’église, du
chantier d’insertion, du quartier etc…?
Et pour quelles perspectives de pro-
grès ? Demain, de quoi est-il fait ? Où
trouver un plan de routes actualisé,
balisé, organisé pour le soutenir dans
la mise en œuvre de ses projets ?
L’Homme avance sans boussole, sans
carte, sans guide, sans chemin, sans
destin, sans finalité. Est-il possible de
concevoir un projet pour l’humanité
sans finalité ? Il va falloir sans doute
mettre à jour notre logiciel système
et bon nombre d’applications qui vont
avec l’économie sociale. Mais lequel
choisir ?

(*) Merci d’envoyer vos critiques,
remarques et contributions afin que
nous philosophions ensemble…!
redaction@temoignages.re

“Alon filozofé” … !* Éducation populaire 
et engagements citoyens
Vendredi dernier, Pascal Mariamal, directeur de la Maison des
Associations du Port, a tenu une conférence-débat avec le Cercle
Philosophique Réunionnais sur le thème : “Quelles pratiques d’édu-
cation populaire dans les engagements citoyens d’aujourd’hui ?”.
Dans le cadre de cette chronique hebdomadaire, nous publions ci-
après de larges extraits de l’intervention du conférencier; après
avoir présenté une analyse de l’histoire de l’éducation populaire et
des combats du monde associatif au cours du siècle dernier, Pascal
Mariamal nous fait part de ses réflexions sur les défis d’aujourd’hui
pour ce mouvement.

Pascal Mariamal. «On peut aussi s’indigner, philosopher, militer…».

Billet philosophique


